
 

 

Extrait de la déclaration finale du colloque des économistes « pour sortir 
de la pensée unique », qui a eu lieu à la Sorbonne, à Paris, les 18 et 19 
octobre 1996, que l’on trouve dans l’ouvrage « La monnaie unique en 
débat », paru aux Éditions La Découverte et Syros en 1997 : 
 
 
 

"Les politiques néo-libérales appliquées sans discontinuer depuis près de 15 ans ont rétabli et 
accru la rémunération des capitaux, étendu l’emprise des investisseurs privés sur la marche de 
l’économie, restreint l’éventail des choix démocratiques à ceux qui rencontrent l’agrément des 
marchés financiers. Elles ont simultanément montré leur incapacité à combattre la croissance du 
chômage, de la pauvreté et des inégalités. Le chômage et la précarité, dans cette optique, ne sont 
pas des fléaux qu’il faut combattre en priorité, mais des effets secondaires qu’on traite 
socialement, ou, pire, des leviers pour décourager toute idée de résistance chez les salariés. 
S'entêter aujourd’hui à prolonger ces politiques néolibérales relève de choix clairs. 

 
 

 



 

 

 

 


